DELIBERATION PORTANT MODIFICATION DE LA QUOTITE HORAIRE D’UN EMPLOI DE PLUS DE 10%
Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ........………......................................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de .....................................................................................,

Etaient présents : ........……………………………………………………………….………………………...................

Etaient absent(s) excusé(s) : .…………………………………………………………………………..........................

Le secrétariat a été assuré par : .................………………………….......................................................................
OBJET : Modification du tableau des effectifs

Le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration…)
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet ;
Vu l’avis du comité social territorial en date du…. ;
Vu le tableau des emplois ;
Considérant ce qui suit :

Monsieur (ou Madame) le Maire (ou le Président) expose à l’assemblée :

Actuellement un emploi permanent de ……………. est inscrit au tableau des effectifs de …………. pour ……………………………….heures/ 35ème hebdomadaires.
Cependant, compte tenu de …………………………………… ………………(exposer les faits justifiant la modification de la durée hebdomadaire de travail d’un emploi, par exemple : diminution des effectifs de l’école) ce temps de travail est maintenant inadapté et doit être revalorisé, OU il convient de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi correspondant. 

Cette modification étant supérieure à 10% de la durée du temps de travail initialement fixée, (et/ou entrainant la perte du bénéfice de l’affiliation à la CNRACL), celle-ci doit être considérée comme une suppression de poste.

M/Mme le …………… propose donc de supprimer cet emploi de …………….. pour ………. heures/ 35ème hebdomadaires et de le remplacer par un emploi permanent de ………….... à temps (non) complet, à raison de …. heures/ 35ème hebdomadaires et précise que le comité social territorial consulté à ce sujet a émis un avis favorable le ………...

Le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration…), après en avoir délibéré,
DECIDE

Article 1 : 

Sont approuvées :

· la suppression à compter du ……………. d'un emploi permanent de …………………… à temps complet à raison de …. /35 heures hebdomadaires.
· la création à compter du ……………. d'un emploi permanent de …………………… à temps (non) complet, (à raison de …. /35 heures hebdomadaires).
Article 2 : 

Les dépenses correspondantes sont imputées au chapitre 012

Article 3 : 

 M/Mme. le ………. est chargé(e) de procéder au recrutement et à la nomination d'un agent sur cet emploi selon les conditions statutaires et réglementaires.

Article 4 : 

Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Lyon, situé au 184 Rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03, ou éventuellement au moyen d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication.
Fait à ……… le ……….,

Le Maire (ou le Président)

(prénom, nom lisibles et signature)

- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………
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